
Le Burundi met en place un Observatoire de lutte contre le génocide

  Deutsche Welle,Â 30.08.2017  La loi crÃ©ant lâ€™Observatoire national pour la prÃ©vention et lâ€™Ã©radication du gÃ©nocide, des
crimes de guerre et crimes contre l'humanitÃ© a Ã©tÃ© votÃ©e par le parlement. Mais elle divise la classe politique. 
L'opposition dÃ©nonce la volontÃ© du pouvoir en place de dresser un Ã©cran de fumÃ©e sur cette question trÃ¨s sensible. De
son cÃ´tÃ©, le parti prÃ©sidentiel, CNDD-FDD, dÃ©ment toute rÃ©cupÃ©ration politique.  
  PrÃ©vu par l'article 268 de la loi de mars 2005 portant la promulgation de la constitution du Burundi, cet observatoire est
une des exigences de l'accord d'Arusha pour la paix et la rÃ©conciliation, signÃ© il y a 17 ans.Â   Mais pour l'opposition, le
pouvoir a d'autres intÃ©rÃªts inavouÃ©s.Â "Pourquoi les institutions actuelles font la course contre la montre? Si nous avons
attendu depuis la signature de l'accord d'Arusha jusqu'aujourd'hui, est-ce que câ€™Ã©tait le moment propice pour la mise en
place de cet Observatoire ? Non !", affirme Thacien Sibomana du parti UPRONA.  "Les institutions actuelles veulent
justement procÃ©der Ã  la mise en place de cet Observatoire pour s'assurer que cela soit fait conformÃ©ment Ã  ce que les
institutions du CNDD-FDD (le parti au pouvoir ndlr) recherchent et non pas Ã  ce qui Ã©tait recherchÃ© Ã  travers l'accord
d'Arusha!", Thacien Sibomana du parti UPRONA.  Dans son exposÃ© des motifs au SÃ©nat, le ministre Pascal Barandagiye
du CNDD-FDD, le parti prÃ©sidentiel, parle d'un observatoire pour en finir avec divers crimes et violations de droit. Â  
"L'Observatoire pourra rÃ©gler certaines difficultÃ©s existantes sur lesquelles les Burundais divergen", explique-t-
il.Â "Lâ€™Observatoire fournira des propositions Ã  tout Ã§a et proposera une politique pour Ã©radiquer ces actes ignobles dans
notre pays. C'est donc pour nous un Observatoire d'une importance capitale vu les missions qui lui sont assignÃ©es." 
AprÃ¨s un demi-siÃ¨cle de violences au Burundi, la mise en place de l'Observatoire est susceptible de rassurer les
victimes.  "Aujourdâ€™hui, les Burundais, les victimes, les catÃ©gories vulnÃ©rables peuvent Ãªtre rassurÃ©s plus ou moins car
l'armature lÃ©gale est lÃ  pour prÃ©venir et punir le crime de gÃ©nocide, le crime contre l'humanitÃ©, le crime de guerre et le
crime d'agression!"Â estime Aloys Batungwanayo, historien et chercheur Ã  l'universitÃ© de Lausanne.  AdoptÃ©e Ã  l'unanimitÃ©
par le parlement, l'Observatoire n'est pas rÃ©troactif. Seuls feront lâ€™objet d'enquÃªte les faits intervenant aprÃ¨s sa
promulgation. Les membres de l'Observatoire seront nommÃ©s par le prÃ©sident de la rÃ©publique pour un mandant de trois
ans renouvelable.  
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